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DELIBERATION N° 21/242 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 

PORTANT ADOPTION D'UNE MOTION RELATIVE AU SOUTIEN ENVERS LES
PERSONNELS DE L'OFFICE D’ÉQUIPEMENT HYDRAULIQUE DE CORSE 

 
CHÌ APPROVA UNA MUZIONE RILATIVA À U SUSTEGNU À I PERSUNALI DI

L'UFFIZIU D'ECCHIPPAMENTU IDROLICU DI CORSICA

SEANCE DU 17 DÉCEMBRE 2021

L'an deux mille vingt et un, le dix sept décembre, l'Assemblée de Corse,
convoquée le 30 novembre 2021, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le
lieu  habituel  de  ses  séances sous  la  présidence  de  M.  Hyacinthe  VANNI,  Vice-
Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA,  Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,  Jean-
Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI, Serena BATTESTINI, Paul-Félix BENEDETTI,
Jean  BIANCUCCI,  Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,  Vanina  BORROMEI,
Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-
Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy  COGNETTI-
TURCHINI, Anna Maria COLOMBANI, Romain COLONNA, Christelle COMBETTE,
Frédérique  DENSARI,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa  FRANCISCI,
Eveline GALLONI D'ISTRIA, Pierre GHIONGA, Jean-Charles GIABICONI, Josepha
GIACOMETTI-PIREDDA, Xavier LACOMBE, Vanina LE BOMIN, Ghjuvan'Santu LE
MAO,  Don  Joseph  LUCCIONI,  Saveriu  LUCIANI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-
Thérèse MARIOTTI,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA, Jean-Martin
MONDOLONI,  Paula  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Marie-
Anne PIERI, Véronique PIETRI, Antoine POLI, Juliette PONZEVERA, Louis POZZO
DI BORGO, Anne-Laure SANTUCCI, Joseph SAVELLI, François SORBA, Charlotte
TERRIGHI, Julia TIBERI, Hervé VALDRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Pierre GHIONGA
Mme Santa DUVAL à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre GUIDONI à Mme Cathy COGNETTI-TURCHINI
M. Jean-Jacques LUCCHINI à M. Jean-Paul PANZANI
M. Laurent MARCANGELI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Chantal PEDINIELLI à Mme Marie-Anne PIERI
M. Pierre POLI à M. Saveriu LUCIANI
M. Paul QUASTANA à M. Paul-Félix BENEDETTI
M. Jean-Michel SAVELLI à M. Georges MELA
M. Jean-Louis SEATELLI à M. Georges MELA
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L'ASSEMBLEE DE CORSE 

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
IVème partie,

VU la  loi  n°  2020-290 du 23  mars  2020 d'urgence pour  faire  face  à
l'épidémie de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation
de l'état d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion
de la crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses
dispositions de vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la
continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice
des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures
générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
modifié,

VU le règlement de l’Assemblée de Corse visé en son article 73,

VU la motion déposée par le groupe « Un Soffiu Novu /  Un Nouveau
Souffle pour la Corse »,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (63) : Mmes et MM.

Jean-Félix  ACQUAVIVA, Jean-Christophe  ANGELINI,  Danielle  ANTONINI,
Jean-Baptiste ARENA, Véronique ARRIGHI,  Serena BATTESTINI, Paul-Félix
BENEDETTI, Jean  BIANCUCCI, Didier  BICCHIERAY,  Jean-Marc  BORRI,
Vanina  BORROMEI,  Valérie  BOZZI,  Marie-Claude  BRANCA,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Vannina  CHIARELLI-LUZI,  Cathy COGNETTI-TURCHINI,  Anna  Maria
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COLOMBANI,  Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Frédérique
DENSARI,  Santa  DUVAL,  Muriel  FAGNI,  Petru  Antone  FILIPPI,  Lisa
FRANCISCI,  Eveline  GALLONI  D’ISTRIA, Pierre  GHIONGA,  Jean-Charles
GIABICONI,  Josepha  GIACOMETTI-PIREDDA, Pierre  GUIDONI,  Xavier
LACOMBE,  Vanina  LE  BOMIN,  Ghjuvan’Santu  LE  MAO,  Don  Joseph
LUCCIONI,  Jean-Jacques  LUCCHINI, Saveriu  LUCIANI,  Laurent
MARCANGELI,  Sandra  MARCHETTI,  Marie-Thérèse  MARIOTTI,  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Georges MELA,  Jean-Martin MONDOLONI, Paula
MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  Jean-Paul  PANZANI,  Chantal  PEDINIELLI,
Marie-Anne  PIERI,  Véronique  PIETRI,  Antoine  POLI,  Pierre  POLI,  Juliette
PONZEVERA,  Louis  POZZO  DI  BORGO,  Paul  QUASTANA,  Anne-Laure
SANTUCCI,  Jean-Michel SAVELLI, Joseph SAVELLI,  Jean-Louis SEATELLI,
François  SORBA,  Charlotte  TERRIGHI,  Julia  TIBERI,  Hervé  VALDRIGHI,
Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

ADOPTE la motion dont la teneur suit :

« CONSIDERANT l’agression d’un agent  de l'Office d'Équipement
Hydraulique de Corse en service dans le cadre des astreintes territorialisées
lors  d’une intervention  en  se  rendant  sur  le  site  de  dépannage à  Poggio-
Mezzana le 20 novembre dernier, 

CONSIDERANT que cette agression verbale et physique, assortie
de  menaces  par  arme  à  feu  (fusil  de  chasse),  est  aussi  gratuite
qu'inadmissible, 

CONSIDERANT qu’elle survient  deux mois seulement après celle
subie par deux agents de l’office qui avaient essuyé plusieurs coups de feu sur
le site du barrage d’E Cotule en Balagne le 2 septembre 2021, témoignant
d’une récurrence et d’une recrudescence inquiétantes qui justifient que soient
étudiées des mesures préventives, 

CONSIDERANT l’article 433-3 du code pénal qui dispose que : 

« Est  punie  de  trois  ans  d'emprisonnement  et  de  45  000  euros
d'amende la menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes
ou les biens proférée à l'encontre d'une personne investie d'un mandat électif
public, d'un magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un officier public ou ministériel,
d'un  militaire  de  la  gendarmerie  nationale,  d'un  fonctionnaire  de  la  police
nationale,  des  douanes,  de  l'inspection  du  travail,  de  l'administration
pénitentiaire  ou  de  toute  autre  personne dépositaire  de l'autorité  publique,
d'un  sapeur-pompier  professionnel  ou  volontaire,  d'un  gardien  assermenté
d'immeubles  ou  de  groupes  d'immeubles  ou  d'un  agent  exerçant  pour  le
compte d'un bailleur  des fonctions de gardiennage ou de surveillance des
immeubles à usage d'habitation en application de l'ar  ticle L.  127-1 du code de
la construction et de l'habitation, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions,
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur.
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Est punie des mêmes peines la menace de commettre un crime ou
un délit contre les personnes ou les biens proférée à l'encontre d'un agent
d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs, d'un enseignant
ou  de  tout  membre  des  personnels  travaillant  dans  les  établissements
d'enseignement scolaire ou de toute autre personne chargée d'une mission de
service public ainsi que d'un professionnel de santé, dans l'exercice de ses
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur.

Est punie des mêmes peines la menace de commettre un crime ou
un  délit  contre  les  personnes  ou  les  biens  proférée  à  l'encontre  d'une
personne exerçant  une activité  privée  de  sécurité  mentionnée aux  articles
L. 611-1 ou L. 621-1 du code de la sécurité intérieure dans l'exercice de ses
fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur.

Les mêmes peines sont applicables en cas de menace proférée à
l'encontre du conjoint, des ascendants ou des descendants en ligne directe
des  personnes  mentionnées  aux  trois  premiers  alinéas  ou  de  toute  autre
personne  vivant  habituellement  à  leur  domicile,  en  raison  des  fonctions
exercées par ces personnes.

La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros
d'amende lorsqu'il  s'agit  d'une menace de mort  ou d'une menace d'atteinte
aux biens dangereuse pour les personnes.

Est  puni  de  dix  ans  d'emprisonnement  et  de  150  000  euros
d'amende le fait d'user de menaces, de violences ou de commettre tout autre
acte d'intimidation pour obtenir d'une personne mentionnée aux trois premiers
alinéas  soit  qu'elle  accomplisse  ou  s'abstienne  d'accomplir  un  acte  de  sa
fonction,  de  sa  mission  ou  de  son mandat,  ou  facilité  par  sa  fonction,  sa
mission ou son mandat, soit qu'elle abuse de son autorité vraie ou supposée
en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une administration publique des
distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable. Le
présent alinéa ne s'applique pas aux faits mentionnés à l'article 433-3-1. »

CONSIDERANT que ce statut de protection des personnes exerçant
une  mission  de  service  public  pourrait  être  étendu  par  l’inclusion  d’une
nouvelle catégorie d’agents s’ajoutant aux pompiers,  inspecteurs du travail,
gardes assermentés, etc... concernés par cet article, 

CONSIDERANT que les fonctionnaires bénéficient d’une protection
fonctionnelle  lorsqu’ils  subissent  une  agression  ou  une  infraction  dans
l’exercice de leurs fonctions, impliquant la protection de l’agent, la participation
aux frais de justice, ou encore la réparation des préjudices subis, 

CONSIDERANT qu’à  l’inverse  des  agents  de  la  Collectivité  de
Corse, les personnels des agences et offices ont un statut de droit privé qui ne
leur permet pas de disposer d’une protection fonctionnelle, 
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CONSIDERANT que la Collectivité de Corse, au titre de la tutelle
qu’elle exerce sur les agences et offices, est pleinement compétente pour se
saisir des difficultés rencontrées par les personnels concernés, 

L’ASSEMBLEE DE CORSE

SOUTIENT  SOLENNELLEMENT  ET  PUBLIQUEMENT les
personnels de l’Office d’Equipement Hydraulique de Corse, agressés dans le
cadre de leurs fonctions.

AFFIRME qu’il est intolérable que des professionnels exerçant une
mission de service public se fassent menacer ou attaquer de la sorte alors
même qu'ils œuvrent pour le bien commun. 

MANDATE l’Inspection Générale des Services, au titre de l’exercice
de la  tutelle  de  la  Collectivité  sur  les  agences  et  offices,  en vertu  de ses
missions « Conseil en organisation » et « Pilotage et accompagnement » pour
étudier les conditions et la faisabilité de la mise en place d’un statut d’agent
protégé et/ou d’une protection fonctionnelle pour les personnels des agences
et offices. »

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.  

Aiacciu, le 17 décembre 2021

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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